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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  12  Sc  14  Novembre  5, 

PRÉCÉDÉ 

Du , 'Rapport  fur  V étahliffement  & le  traitement 
. un  Receveur'  des  Contributions  foncières  ù 
. . perfonneUes  ^ dans  chaque  Diflricl  ; ’r 

Et  fur  la  propofidon  ci  établir  également  un  Tréforier 
dans  chaque  Département  : 

FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  DES  FINANCES 

Par  M.  Barthélémy  le  COUTEULX  , Député  de  Rouen. 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


E S S I E U R S , 

Vous  avez  précédemment  décrété  feroit  éra- 
bli  on  Receveur  dans  chaque  DiRrid  5 & tous  les 
Décrets  qui  en  ont  fait  mendon  depuis  , preferivent 
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on  a en  dans  Tun  & lautre  fyflême  le  defir  de  trou- 
ver les  moyens  les  pins  efficaces  de  faciliter  la  percep- 
tion des  impôts , & d’afflirer  la  comptabilité  des  Rece- 
venrs  de  Didriâ:. 

Votre  Comité  des  Finances  , Meffienrs , dans  fes 
premicres  diic  iffions,  s’étoïc  perfuadé  que  les  Tréfo- 
riefs  de  Département  ne  pouvoient  être  confidérés 
comme  des  agens  nécefîaires  fur  les  Receveurs  des 
Diftrids  ; qu'ils  n ajouteroient  rien  aux  forces  du 
Diredoire, 

Que  les  quatre-vingt-trois  Tréforiers  de  Départe- 
ment coûteroient  à l'Etat  environ  un  million  j cju'ils 
établiroient  quatre-vingt-trois  CaifTes  à ajouter  aux 
cinq  cent  quarante  - trois  Cailfes  de  Difirids  > qu’au 
moment  où  l’on  veut  détruire  la  Compagnie  des  Re- 
ceveurs généraux,  ce  feroit  créer  les  élcmens  d’une 
nouvelle  bien  plus  nombreufe  ; que  plus  il  y aura  de 
CaiiTes , plus  il  y aura  de  fonds  fiagnans  au  préjudice 
du  Tréfor-public  : d’ailleurs,  par  quels  moyens  ces  Tri- 
foriers  poiirroient-ils  obtenir  des  Receveurs  de  Dif- 
trid  un  zélé  & une  exaditude  que  le  Diredeur- géné- 
ral du  Tréfor-public  n’obtiendroic  pas  ? Ils  auront 
recours , fans  doute , à i’autorité  du  Département  ; 
mais  le  Diredeur- général  du  Tréfor-public  ne  peut- 
il  pas  ufer  comme  eux  de  ce  moyen  ? N’elfce  pas  le 
Département  qui' contiendra  les  lùiftrids  dans  Fexadi* 
tilde  , l’obéifTance  , 6c  non  le  Tréfonerf 

Mais  on  fuppofe  les  quatre  • vingt  - trois  Tréfoders 
établis. 
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Feroicnt-ils  venir  dans  leurs  caiffes  les  fonds  de 
chaque  Diftrid  ? S’ils  le  faifoient  , le  Tréfor  public 
devroic  diriger  tous  fes  mandats,  toutes  fes  refcrip- 
tioos , uniquement  fur  le  Tréfoner  de  Département  j 
^ alors  point  de  correfpondance  avec  les  Receveurs 
de  Diftriél  i conféquemment  point  de  connoiiTance  de 
leur  fituation  particulière  -5  s’ils  ne  le  faifoient  point, 
le  Tréfor  public  feroit  obligé  d’établir  une  correfpon- 
d^nce  direde  avec  les  cinq  cent  quarante-trois  Re- 
ceveurs 3 & dcs-'lors , le  rreforier  de  Departement 
deviendroit  ihutile. 

Si  les  Receveurs  portoient  tous  leurs  fonds  au  Tré- 
forier  du  Département , le  commerce  des  Villes  oü  ils 
fe  troüveroient  litués , langiiiroit  par  1 abfence  de  ces 
moyens  i les  campagnes  voifines  perdroient  la  reifource 
des  négociations  que  leur  procure  le  commet  ce  de 
ces  mêmes  Villes , parce  que  tout  fe  porteroit , d’une 
manière  Forcée , clans  le  Ckei-lreii  ciu  Departement. 

Eft-oïî  bien  sûr  que  les  Tréforiers  du  Département 
fauroient  réfifter  aux  intérêts  particuliers  qui  les  foD 
licîteroient , 6e  auxquels  ils  déféreroieot^  peut  - être 
quelquefois  pour  conferver  leur  place,  ou  à la  bienveil- 
lance des  perfonne-s  dont  ils  croiroient  avoir  befoin  ? 
Une  fois  en  faute , ils  entraïoeroient  les  Receveurs  a 

la  partagcr.  ' _ . r r j 

Pendant  qu’un  Receveur  tranfporreroit  fes  tonds  a 
la  Ciiiïe  du  Département , il  poiirroit  naître  un  be- 
foin  preCint  pour  la  guerre  , pour  la  Marine  ou  quel- 
quâurre  fervice  public;  il  faudroit  donc  quil  fouffrît 
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en  attendant  que  le  Receveur  eût  fait  revenir  du  Dé- 
partement les  fonds  néceiïàires  pour  y pourvoir. 

En  mettant  tout  fimplement  les  cinq  cent  quarante- 
trois  Receveurs  en  relations  diredes  avec  le  diredeur  du 
Tréfor  public  , voici  comment  cem:  qui  adoptent  ce 
fyftême  fe  perfuadent  que  pourroit  fe  compofer  cette 
organifation.  Permettez- moi , Meffieurs,  de  ne  né- 
gliger aucun  des  détails  qui  peuvent  faire  valoir  cette 
opinion. 

Des  que  l’Alfemblée  Nationale  auroit  réglé  la 
mefure  de  Tirapofition  des  Départemens , les  rôles 
en  feroienc  envoyés  aux  Diredoires , qui  exigeroient 
des  Receveurs  de  chaque  Diftrid  «ne  foumiffion 
portant  engagement  précis  de  fournir  de  mois  en 
mois,  au  Tréfor-public , ks  fommes  pour  lefquelles 
iis  feroient  impofés,  & dans  les  proportions  déter- 
minées, 

1^.  Ces  foumiffions  feroient  réunies  dans,  un 
tableau  fur  lequel  on  formeroit  autant  de  colonnes 
qifir  y auroit  de  Difirids  ; on  y ajou'tcroit  une 
colonne  pour  recevoir  les  totaux  de  chaque  mois , de 
manière  que  l’addidon  de  cette  dernière  colonne  pré- 
fenteroit  la  maÜe  tténèrale  des  imoofitions  diredes 

O i 

de  tous  les  Diftrids  du  Département.  Ce  tableau 
feroic  vifé  par  le  Préfident  & les  Adminiftrareurs 
du  Diredoire , qui  s’obligeroient  de  fur  veiller  le 
zèle  des  Receveurs  , leur  fidélité  & leur  exadi- 
tiide  ; 5c  il  feroit  envoyé  au  Diredeur-génera!  du 
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Tréfor  public , avec  un  double  des  traités  particuliers 
des  Receveurs. 

3®.  Le  Tréfor  public  devant  pourvoir  à divers 
fervices'  dans  les  lieux  plus  ou  moins  rapprochés 
de  chaque  Diftriâ: , il  en  aiîigneroic  le  paiement  iur 
le  Receveur  le  plus  voifin  ; fi  ces  fervices  ne  con- 
foîîimoient  point  tous  les  fonds  de  rimpofitîon  , on 
tireroit  des  refcriptions  particulières  j comme  le  fai- 
N foient  les  Receveurs-généraux  des  Finances. 

Si,  enfin,  ce  dernier  moyen  ne  fuffifoit  pas , on 
mànderoic  aux  Receveurs  d’envoyer  an  Tréfor- public  , 
ou  des  Letcres-de- change , ou  des  Affignats  , ou  des 
efpèces  pour  folde  de  leurs  engagemens  de  chaque 
mois. 

4°.  Si  un  Receveur  manquoit  aux  engagemens 
qu’il  auroit  contraélés  par  fon  traité , le  Diredeur 
du  Tréfor  public  le  dénonceroic  au  Diredoire  de  fon 
Département , en  invoquant  fon  autorité. 

3^.  Les  Receveurs  de  Difirids  feroient  pafier  au 
Diredeur  du  Tréfor  public  tontes  les  refcriptions 
qu'ils  auroient  acquittées  d’après  fes  ordres , & il 
leur  feroic  fourni  en  échange  des  rccépiTcs  compta- 
bles du  Tréfcrier  général  du  Tréfor  public.  On  leur 
délivreroit  de  fcmblables  récepilTes  pour  tous  les  en- 
vois d’efpèces , 'd’Affignats  ou  de  Lettres-de- change , 
qu’ils  auroient  également  faits.  ’ 

6'^»  Les  Receveurs  de  Difirids  préfenteroient  le 
plus  tôt  poffible  J après  l’année  écoulée,  au  Diredoire 
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de  leur  Département,  k compte  de  leur  geftion 
dant  chaque  année ^ lequel  comprendroit , d’un  côté, 
le  montant  des  impôts  qu  ils  auroient  perçus  con- 
formément aux  rôles  , & de  1 autre  , les  recepifles 
que  le  Tréforier  général  du  Tréfor  public  leur  auroit 
fournis.  Ce  compte  feroit  vifé  double  par  tous  les  Admi- 
niftrateurs  de  chaque  Département  , &:  envoyé  par 
eux  au  Diredeur  du  Tréfor-public  , qui  en  garde- 
roit  un  dans  fes  Bureaux,  & feroit  repafîcr  Tautre 
avec  fon  vifa  aux  mêmes  Départemeos. 

Par  cette  manière  fimple  , le  Diredeur- général  du 
Tréfor  public  feroit  inftruit  tous  les  jours  des  moyens 
dont  il  pourroit  difpofer  dans  chaque  lieu  , & feroit 
connoître  à l’Alfemblée  Nationale  , toutes  les  fois 
qu  elle  le  defireroit , l état  au  vrai  des  perceptions  dans 
chacun  des  cinq  cent  quarante -trois  Diftrids  , la 
fituation  de  tous  les  'Receveurs. 

Enfin,  il  réuiiîroit  dans  fa  main  tous  les  rapports 
qui  font  aujourd’hui  épars  entre  quarante  huit  Re- 
ceveurs-généraux des  Finances  j il  feroit,  moyennant 
120  mille  Tiv res  dVppointcmens  de  commis  , tout 
ce,  que  faifoit  cette  Compagnie  entière  avec  une 
dépenfe  beaucoup  plus  grande.  Aucuns  deniers  ne 
feroient  ftagnans  dans  les  Caifles  particulières , 
on  feroit  bien  fur  que  tous  feroient  exclufivement 
employés  au  fervice  de  la  chofe  publique  , de  la 
manière  la  plus  utile  & la  plus  avantageufe. 

Votre  Comité  de  Conftiention  , Meffieurs,  a va 
î’inftitation  de  la  recette  des  impofi dons  fous  im 
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autre  point  de  vue.  Les  différentes  confidérations  fur 
lefquelfes  îes  CommiiTaires  de  ce  Comité  , chargés 
de  fe  concerter  avec  votre  Comité  des  Finances  , 
ont  appuyé  leur  opinion,  méritent,  ainfi  que  je  vous 
Fai  annoncé , de  vous  être  tranfmifes  dans  toute  leur 
force. 

Tous  les  détails  qui  ‘tiennent  à la  Conflitution  , 
3^  qui  intéreüent  le  maintien  de  fon  organifation  , 
deviennent  précieux  par  l’importance  de  leur  objet  La 
ConPutiuionadrniniilrative  fur-tout,  fedéferoit  infènri- 
biemeot  par  les  détails , fi  l’on  n ’étoit  pas  foigncux 
jufqu  au  fcriipule  d’en  établir  toutes  les  parties  d’une, 
manière  conforme  au  principe  fondamental  fur 
lequel  elle  eft  organifée.  Cela  eft  très  important  , 
fur-tout  par  rapport  à l’impôt,  parce  qu’il  efi;  l’obiec 
qui  , par  fes  conféquenccs  & rinfliience  attachée 
à fa  manipulation  , marque  le  plus  fortement  fadioii 
- de  la  PuiiTance  publique. 

La  divifion  'de  la  France  en  quatre-vingt-trois 
Départemens  adminiftratifs  , & la  fubdivifion  de 
chaque  Département  en  Difirids  , efi:  une  grande 
idée  & une  difpofition  qui  peut  être  très  - féconde 
en  bons  effets  , fi  on  ne  détruit  pas  par  l’exécution 
ce  qu’on  s’eft  propofé  par  la  théorie.  On  a certaine- 
ment voulu  que  la  fubdivifion  par  Diftrids  fe  bor-nât 
à fournir  des  agences  intérieures  & fubordonnées 
à rAdraioiftration  de  Département  ; que  cette  Admi- 
niftration  fût  une  dans  l’intérieur  de  chaque  Dépar- 
tement 5 & que  chaque  D'épartement  fût  un  par 
rapport  au  Gcuverncmenî  général  du  Royaume. 
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Cette  théorie  fi  fimpic , 3^  h feule  bonne , fera 
détruire  par  le  Fait , toutes  les  fois  que  f adion  immé- 
diare  du  Gouvernement  ne  s’arrêtera  pas  à l’Admiftra- 
îion  de  Département,  & ira  toucher  les  Difiridsfans 
intermédiaires  , & tomes  les  fois  que  les  Difiridls 
pourront  fe  rattacher  diredement  au  Gouvernement 
en  éludant  l’intérrnédiairc  de  rAdminiuration  de  Dé- 
partement : il  réfulteroit  de- là  une,  déforganifation 
abfolae  dont  il  efl  aifé  de  prévoir  tous  les.  mauvais 
effets. 

Î1  faut  être  d’autant  plus  en  garde  fur  ce  point, 
que  les  Adminiilrations  de  Difirid  n auront  toujours 
naturellement  que  trop  de  tendance  à feconer  le  joug 
conftitiuionnel  de  la  fiibordination  qui  les  foiimet  aux 
AdminiRrations  de  Département  j que  dans  ce  mo- 
ment-ci ces  mouvemens  corrupteurs  de  la-  conRitntion 
adminiRrative  fe  manifcRent  dans  iio  grand  nombre 
de  DiRrids  i qu’ils  ne  font  aduellemeot  que  le  fruit 
de  l’inexpérience,  mais  qu’ils  pourront  un  jour  être 
produits  par  de  maiivaifes  intentions  j &c  qu’enfin , fi 
on  les  provoque  dans  l’opinion  par  des  inRitutions 
partielles  qui  leur  foient  favorables , on  fournit  au 
Gouvernement  le  moyen  le  plus  dangereux  de  fub- 
vercir  la  ConRitution. 

^ Ceci  pofé  5 voyous  comment  doit  fe  faire  le  ver- 
fement  de  i’impôr.  Le  fyftême  de  fa  répartition  eR  très- 
conforme  à Foreanifation  adminiRrative.  La  P.uifîance 
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publique  , qui  n’agit  immédiatement  que  fur  les  qua- 
tre-vingt-trois Départemens  , répartit  l’impôt  entre 
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les  qüâtre'  vingt  trois  Départemens  ; ce  font  eux  qui 
doivent  lui  rendre  les  fommes  auxquelles  chacun  d’eux 
efi  taxe  ; ce  font  eux  qui  font  la  fous-répartition  entre 
leurs  Diftrids,  & cette  fous  répartition  eft  étrangère 
à FAdminiftratîon  générale  qui  n’y  intervient  point  5 
il  en  eft  de  même  de  la  fécondé  fous-répartition  que 
chaque  Diftriél  fait  entre  fes  Municipalités.  Pour  être 
conféquent  à cette  opération  , qui  eft  parfaitement 
dans  les  principes  de  la  conftitinion  adminiftrative , il 
faut  que  le  Département,  taxé  d’abord  par  la  Puifiance 
publique , perçoive  fur  les  contribuables  de  fan  reftbrt, 
par  les  deux  Intermédiaires  de  fes  Diftrids  & de  fes 
Municipalités , le  montant  de  fa  taxe  , k verfe  au 
Tréfor  public , &c  qu’il  n’y  ait  fur-tout  cela  de  corref- 
pondance  direde  du  Tréfor  public  qu’avec  le  Dépar- 
tement, 

Si  cela  ne  fe  fait  pas  aînfi  , fi  les  Diftrids  font  ati- 
torifés  à verler  immédiatement  au  Tréfor-public , il 
en  réfulre  cette  première  inconféquence , que  la  Puif- 
fance  publique  qui  n’a  que  quatre-vingt- trois  unités 
( les  quatre-  vingt  trois  Départemens  ) pour  faire  fa 
taxe , en  acquiert  cinq  cent  quarante-trois  ( les  Dîf- 
îricls  ) pour  la  perception  & le  verfement  ; & que 
les  Diftrids  qui  n’ont  connu  que  le  Département  pour 
leur  taxe  , répondent  de  fon  exécution  à un  autre 
fupérieur  immédiat  qui  ne  les  a pas  taxés  i il  en  réfulre 
encore  cet  antre  abus,  que  le  Gouvernement  s’établit 
en  côrrefpondance  direde  avec  les  Diftrids  i que  Icf- 
dirs  Diftrids  fe  trouvent  attachés  au  Gouvernement 
fans  l’intermédiaire  du  Département  j que  les  Dépar* 


temens  fe  trouvant  ainfi  mis  à 1 écart  dans  la  partie 
d'adminirtracion  qui  eft  le  ncri  & le  pivot  de  toutes 
les  autres  , les  niiincts  s’en  autoriferont  pour  chercher 
à les  écarter  dans  les  autres  parties  ; que  ce  tiraille- 
ment intérieur  qui  le  montre  cicja,  fera  ucs  progrès 
fiuieltcs , & que  le  Gouvernement  établi  en  relation 
avec  les  Dâtrids  pour  l’impôt , en  pourra  abufer  lorf- 
qn’il  y trouvera  fon  compte , pour  brouiller  1 Âdmi- 
nidration  intérieure  , & décréditer  ainfi  la  nou- 
velle Conftiuition  dans  l’opinion  des  Peuples. 

Rien  de  cela  n arrive  , au  contraire  , fi  dans  la  par- 
tie de  l’impôt  ' comme  dans  les  autres  branches  de 
l’Adminifîration  , le  Département  refte  ce  qu’il  doit, 
être,  tant  à legard  du  Gouvernement  que  dans  fon  in- 
térieur. Il  doit  être  tout  vis-à-vis  du  Gouvernement  ; 
S:  comme  c’eft  lui  qui  efl;  taxé  , c eft  à lui  de  percevoir , 
& de  verfer  au  Tréfor  public.  Celui-Gi  ne  doit  pas 
plus  connoître  les  Agens  intérieurs  du  Département 
pour  la  perception  , qu’il  ne  les  a connus  pour  la  taxe: 
de  même  le  Département  eft  tout  pour  les  Diftrids  > 
c eft  par  lui  qu  ils  ont  été  taxés , c’eft  à lui  qu’ils 
doivent  verfer , & ils  ne  doivent  pas  plus  connoitrs 
l’adion  direéle  des  Agens  du  Tréfor  public  , qu’ils 
ne  connoiiTent  immédiatement  les  autres  Agens  eii 
chef  de  i’Adminiftration  générale. 

Ces  principes  font  auili  les  plus  lurs  pour  1 efficacité 
Sc  raccclérauon  du  recouvrement  de  l’impôt.  Ce  fe- 
roit  s’übuf:r  que  de  croire  que  les  Receveurs  de  Dif- 
trids  diiTéminés  dans  tout  le  Royaume , dans  les  plus 


petits  lieux  & dans  les  diftances  les  plus  éloignées  du 
Tréfor  public  , feront  utilement  ftimulés  par  la  fiir- 
veillance  direde  des  z^gens  du  Tréfor  public.  Les  Re- 
ceveurs, de  Diilrids  auront  plus  beau  jeu  pour  réluder 
par  des  prétextes , & il  y aura  toujours  plus  de  lenteur 
ôc  de  négligence  dans  les  correfpondances. 

Si  Ton  dit  qu’on  emploiera  rcuioiirs  l’autorité  8c 
la  furveîliance  des  Departemens  fur  les  Diitrids  ^ & 
qu’il  n’eil;  pas  befoiii  pour  cela  que  les  Deparremens 
ayent  la  caille  ^ il  cft  aifé  de  fentir  que  ce  rnoyen 
•reftera  bien  feibie  tant  que  les  Déparremens  ne  feront 
pas  véritablement  inréreifés  à fon  eflîcaclté  ; ils  ne 
peuvent  fêtre  qu’ alitant  que  fe  trouvant  les  vrais 
ôc  direds  débiteurs  du  Tréfor  public  , ils  feront  leur 
propre  affiire  de  l’exaditude  du  verfemenc  , & qu’ils 
y trouveront  leur  propre  honneur  inréreffé  ; d’ailleurs, 
leur  ftininlation  lur  les  Diftrids  perdra  de  Ion  poids  5 
& s’aifoiblira  .beaucoup  dans  rdpinion  des  Diftriéls  , 
quand  ceux-ci  ne  (c  regarderont  débiteurs  de  rien 
au  Dcparteaient  ; quand  ils  verront  celui-ci  mis  à 
l’écart  dans  l’operation  du  verfement,  & quand  , 
enorgueillis  par  leur  correfpondance  direde  avec  le 
Tréfor  public,  il  leur  fafiîra  de  répondre  au  Dépar- 
tement qu’ils  s’entendent  avec  le  Tréfor  - public  , 
Scc.  , 

On  ajoute  que  , même  fous  le  point  de  vue  de 
rAdminidration  générale  des  Finances  , il  faut  con- 
^ fîdérer  que  le  Tréfor  public  a fes  depenfes  fixes  tous 
les  mois  : il  faut  donc  que  fes  rentrées  le  foienc 


n 

auffi.  On  fuppofe  que  dans  le  nombre  des  cinq  cent 
quarante-trois  Receveurs  de  Diftricls , il  y en  ait  deux 
txnts  donc  les  verlèmens  l'oient  en  retard  : avant 
que  i’Adminiftratipn  générale  à Paris  ait  reconnu 
ce  'defaut  de  verfément , d’ua  bouc  du  Royaume 
à l’autre , qu  elle  eu  ait  inll:ruit  les  Adminillrations 
de  Départemens , que  celles-ci  en  ayenc  donne  con- 
noiHItnce  aux  Diredoires  de  Diftrias  ; que  la  véri- 
fication foie  faite , que  les  réponles  des  Diredoires 
de  Dillrids  parviennent  à l’Adminiftration  de  Dé- 
partement ; qu’enfin  la.  contrainte  foie  dccernee  contre 
les  Receveurs , quel  temps  perdu  ! quel  retard  pour 
le  Tréfor  public  dont  le  fcrvice  fixe  ne  peut  être 
alTujetti  à toutes  ces  variations , fans  i’expoSer  in- 
failliblement à manquer,  ■&  fans  entraîner  les  plus 

grands  défordres  ! ' 

LcTréforier  que  ion  vous  propofe  d’établir  dans  cha-  ’ 
que  Département , fera  le  point  central  où  tousles  Rece- 
veurs de  Dillricts  devront  verfer  à des  époques  détermi- 
nées ; ildé:ernera  les  contraintes  vifées  par  FAdrainidra- 
' tion  de  Département  contre  ceux  qui  y niaoqueroieiic  , 
& ceux-ci  les  décerneront  contre  les  contribuables  en 
retard.  Cette  marche  fera  plus  rapide  ; FAdminidration 
2;énéraîe  à Paris  n’aura  plus  que  quatre-vingt-trois  Cor- 
refpondans,  au  lieu  de  cinq  cent  quarante-trois.  Le  fer- 
vice  du  Tréfor  public  ne  fera  plus  interrompu  , parce 
que  les  Tréforiers  devront  toujours  lui  faire  bon  des 
fommes  qu’ils  auront  pris  rengagement  de  lui  payer 
tous  les  mois  , de  Fon  évitera  les  cafeades  innombra- 
bles qu’entraiiieroient  néceffairemeiit  la  correfpondaace 
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Sz  la  furveillance  relative  à cinq  cent  quarante -trois 
Receveurs  de  Diflrids. 

Je  crois , Meilleurs , avoir  rendu  fidclement  les 
motifs  qui  ont  été  préfentés  par  les  Commidai- 
res  de  votre  Comité  de  Conflit ution  , &c  les  dilfé- 
rens  avis  dont  la  difeuffion  a été  ouverte  dajis  voire 
Comité  des  Finances.  Je  vais  aéluellcmcnt  vous  entre- 
tenir du  projet  de  Décret  qui  en  a été  ,Ic  réfultat. 

La  nomination  des  Receveurs  de  Diftiicts  ôc  de 
ces  Tréforiers  de  Département  , la  sureré  de  leur 
geftion  , Ôc  les  fondions  qifils  auront  à remplir,  exi- 
gent une  loi  fpéciale  qui  , en  aiîuraat  le  fervice  du 
Tréfor  public  pour  la  partie  des  impofitions  diredes 
J qui  lui  eft  attribuée,  & les  verfemens  dans  la  Caille 
de  l’Extraordinaire  , des  différens  revenus  à prove- 
nir des  Biens  nationaux  , faife  connodre  en  même- 
temps  aux  Diredoires  de  Départemens  8c  de  Diftrids, 
la  furveillance  qifils  doivent  apporter  fur  chacune  des 
des  parties  perçues  ôc  recouvrées  par  ces  Receveurs 
& Tréforiers. 

Pour  parvenir  à ce  but  8c  établir  un  nouvel  ordre 
de  cho fes  , abfolument  indépendant  de  Tancien  , 
votre  Comité  à penfé  qifil  étoit  indifpcnfable  de 
faire  ce(Ier,"à  compter  du  premier  Janvier  1791  , 
les  fondions  des  anciens  Receveurs  généraux  , Tré- 
foriers généraux  & Receveurs  parriçaliers  des  Finan- 
ces , précédemment  pourvus  d’offices , à charge  néan- 
moins par  eux  d’achever  le  recouvrement  de  l’exer- 
cice 1790  J & de  ceux  antérieurs,  6c  de  juftifier 
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de  leur  entière  libération  fur  tons  leurs  exercices  , 
avant  de  pouvoir  prétendre  au  renabourfernent  de 
leur  office. 

Je  palTerai  rapideinent  fur  la  nomination  des  Re- 
ceveurs de  Diftriél  & Tréioriers  de  Département  *,  le 
Comité  na  eu,  à cet  égard  , qu  a adapter  les  difpoC- 
tions  de  vos  préeédens  Decrets  aux  diverfes  circonf- 
tances  qui  peuvent  fe  prefeuter. 

Quant  à la  sûreté  de  la  geffion  des  Receveurs  , après 
avoir  mûrement  réfléchi , d’une  parc  , fur  les  precatir 
lions  à prendre  pour  empêcher  le  divertiflement  des 
deniers  Ôc  opérer  leur  moindre  flagnation  poflible  dans 
les  Cailles,  & de  l’a  litre  fur  fimpofllbilite  d atteindre 
par  un  cautionnement  relatif  ^ le  taux  des  recettes  a 
faire  par  les  Receveurs  de  Diftrid  6c  Tréforiers  de 
Département , qui  feront  chargés  en  meme-temps  de 
la  recette  des  impofîtions,  des  revenus  & des  ventes 
des  Domaines  nationaux;  votre  Comité  s efl:  enfin  dé- 
terminé à prendre  pour  bafe  des  cautionnemens  a four- 
nir en  biens-fonds  par  les  Receveurs  & Treforiers, 
le  fixième  du  produit  des  impofidons  à recouvrer  dans 
chaque  Diftrid,  6c  de  propofer,  tant  fur  cette  partie 
que  fur  les  revenus  des  Domaines  nationaux  , des  vé- 
rifications de  quinzaine  en  quinzaine.  Quant  a la  par- 
tie des  ventes  dont  Tobjet  fera  prefque  toujours  cor- 
fidérable  il  propofe  d’en  faire  faire  le  verfement  tous 
les  huit  jours  à la  Caiffie  de  TExtraordinaire  ; ce  parti 
vous  femblcra  fans  doute  le  plus  convenable  , piiifqu  il 
eft  démontré  que , dans  certains  Diftriéls , les  biens- 


fonds  réunis  de  tons  les  particuliers  pourroient,  à 
peine,  équivaloir  la  maiTe  des  Domaines  nationaux 
qui  y font  en  vente. 

La  controveiTe  qui  a eu^dieu  fur  letabliSement 
d’tm  Tréforier  dans  chaque  Département,  a porté  na^ 
turellement  votre  Comité  des  Finances  à rechercher 
tous  les  moyens  additionnels  que  peut  fournir  cette 
ihefure , pour  affurer  complettcment  le  fervice  du  Tré- 
for  publie , fur  la  partie  de  Fimpofition  direde  qui  lui 
eû  attribpée  : votre  Comité  confidérant  en  même  temps 
que  la  rentrée  des  impoficions  éprouve  des  variations 
dans  les  époques^  félon  l’abondance,  la  ilcrilité&  même 
le  genre  des  récoltés  ; que  le  Trefor  public  a des  dé- 
penfes  fixes  à acquitter  tous  les  mois  j que  la  rentrée 
de  fies  fonds  ne  peut  être  fubordomiée  à des  varia- 
tions fans  entraîner  les  plus  grands  inconvéniens  ; il 
vous  propofe  , Meilieiirs,  de  faire  Icufcrire  par  lesTré- 
foriers  de  Départemeos  des  traités  avec  le  Tréfor  pu- 
blic; & par  les  Receveurs  de  Diftrids,  avec  les  Tréfo- 
riers  de  Départemens,  à Feffet  de  verfer  mois  par  mois 
une  portion  déterminée  des  impofidons  diredes.  Ce 
moyen,  en  alTurant  le  fervice  du  Tréfor  public  , ferc 

même  temps  d’aiguillon  aux  Receveurs,  pour  ac- 
célérer le  recouvrement  des  impofitions , de  ils  y fe- 
ront d’autant  plus  intéreues , qifil  leur  fera  retenu 
fiir  leurs  produits  no  denier  quelconque,  toutes  les 
ibis  qu’ils  manqueront  aux  traités  qu’ils  auront  foiiD  , 
crits. 

Après  avoir  fait  l’cxpofé  des  principaux  motifs  qui 


ont 


î? 

ûnt  déterminé  l’opinion  de  vos  Comités , voici  le  Pro* 
jet  de  Décret  que  je  fuis  chargé  d’avoir  l’honneur  de 
vous  propofer. 

Lorfqiie  vous  en  aurez  entendu  la  ledure,  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  la  difeuffion  à laquelle  l’éta- 
bliiTement  des  Tréforiers  a donné  lieu  j Sc  vous  ferez 
peut-être  d’opinion  qu’avant  de  délibérer  fur  les  dif- 
pofitionsque  ce  Décret  préfente,  il  feroit  convenable 
de  fe  décider  fur  cette  (impie  quedion. 

cc  Admettra- 1- on,  oui , ou  non , l’établilTement  d’un 
3>  Tréforier  dans  chaque  Département  ? 

' Le  Décret  dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  don- 
ner ledure  , eft  rédigé  de  manière  à conferver  ou  à 
rejeter  très-facilement  cette  difpohtion.  Il  y aura  fim- 
plement  quelques  articles  à fupprimer  ou  à lalifer  fub- 
Mer.  Et  il  eft  d’autant  plus  de  mon  devoir  de  fixer 
votre  attention  fur  la  queftion  préliminaire,  que  je 
vous  propofe,  que  le  Comité  d’Impofition,  avec  lequel 
votre  Comité  des  Finances  a également  concerté  cc 
Projet  de  Décret  ^ n’eld  point  d’avis,,  d’établir  im  Tré- 
forier dans  chaque  Département. 


Rapport  fur  Us  Receveurs  de  Di/lriM,  § 


Béera  (l)^r  les  Tréforiers  & Receveurs  de  Dijîricî. 

L’Affemblée  Nationale  confidérant  qu  il  importe  à 
1 ordre  à établir  dans  les  Finances,  à compter  du 
premier  Janvier  1791,  de  ftatner  d’une  rivanicre  dé- 
finitive, tant  fur  les  fonélions  des  ci-devant  Receveurs- 
généraux  & Receveurs  particuliers  des  Finances  , que 
fur  la  nomination  & le  fervice  à faire  par  les  Rece- 
veurs de  Difiricàs;  voulant,  en  outre,  pourvoir  à la 
sûreté  deleur  gefdon  au  verfcmentdes  deniers  .pro- 
venaos  des  impofitions  diredes , des  revenus  & des 
ventes  des  Domaines  nationaux , a décrété  & décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Tous  les  Offices  des  Receveurs-généraux  , Tréfo- 
riers-généraux  6e  de  Receveurs- particuliers  des  impo- 
fitions , précédemment  créés  dans  les  Provinces  fom 
îa  dénomination  de  Pays  d’ÉIediôo,  Pays  conquis  6e 
Pays  d’Etats,  feront  éteints  & fiipprimés , à compter 
du  premier  Janvier  prochain , ainfi  que  les  Commif- 


(i)  L’Affemblée  Nationale  ayant  décrété  qu’il  ne  feroit  point 
établi  de  Tréforier  dans  chaque  Département,  îe  Projet  de  Dé- 
cret a été  réduit  aux  feuis  articles  qui  concernent  les  Rece- 
veurs de  DiRrid,  8c  on  a donné  ici  le  Décret  tel  qu’il  a été 
définitivement  rendu  le  11  & 14  Novembre  , par  l’AfiTemblée 
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fions  avec  cautionnement  , qui  avoifent  été  établies 
dans  quelques  Villes  ou  Provinces  du  Royaume.  Il 
lera  pourvu  inceflàmirænt  à la  liquidation  & au  rcm- 
bourfement  des  finances  & cautionnemens  del'dirs 
Offices  & Commiffions  , fuivant  le  mode  & la  ma- 
niéré décrétés  pour  la  liquidation  des  Offices  de  Ju» 
dicature  , apres  que  les  Titulaires  auront  jiiftific  de 
larrêté  de  leurs  comptes  & de  leur  entière  libération 
fur  tous  leurs  exercices.  . \ 

■ ‘ L’intérêt  défaites  finances  & cautionnemens  con- 
tinuera à leur  être  payé,  à compter  du  premier  Jan- 
vier 1791,  jufqu  à i époque  de  leur  liquidation,  & 
rembourfement,  dédudion  faite  des  intérêts  par  les 
titulaires , en  proportion  de  leurs  débets , à compter 
( du  jour  quils  aiiroient  dû  le  payer  on  le  ver.^er  dans 
Je  Tréfor  public  ; & le  paiement  deldits  intérêts  ceiTera 
en  entier,  un  an  après  leur  dernier  exercice,  quand 
même  ils  n’auroient  pas  fait  procéder  à leur  liquida- 
tion & au  rembourfement , qui  doit  en  être  la  iuite. 

II. 

Seront  tenus^Ies  Titulaires  des  Offices  ou  Com- 
iïiilîions  fupprimes,  d achever  l’exercice  courant  ou 
ceux  aniciicurs  non  foldés , & de  remplir  leurs  en- 
gagemens  refpedifs , touchant  leur  comptabilité  des 
impofitions  direcks.  A cet  effet , les  différons  Direc- 
toires de  Diftria  qui  comprennent  dans  icur  arron- 
diffement  des  Paroiffes  qui  faifoient  ci-devant  partie 
cie  iSGiemble  defdires  recettes , feront  tenus,  confor- 

B Z 


méffient  à l’article  III  du  Décret  de  l’Affemblee  Na- 
tionale du  30  Janvier  1790  , fandionné  par  le  Roi 
le  3 Février , de  vifer  les  contraintes  qui  poiirroient 
être  péceffaires  pour  achever  lefdits  recoiivrernens , foit 
vis-à-vis  des  Coliedeurs , foit  vis-à-vis  des  contribua- 
bles qui  fcroknt  en  retard. 

Quant  à la  contribution  patriotique  , les  Receveurs 
ceflTeront  d’en  Ihivre  le  recouvrement  au  premier  Jan- 
vier 1791  > & feront  tenus  d’en  compter  de  Clerc- 
à-Maître , par-devant  le  DiredoirÈ  du  D;ftria , Chet- 
lieu  de  la  recette , dans  les  quinze  premiers  jours  de 
Février  au  plus  tard. 


termes  cie  la  eum.-»- 
des  Biens  nationaux , 
biens. 


; percevoir  les  deux  derniers 
ution  patriotique^,  les  revenus 
le  produit  des  ventes , defdits 


I V. 


La  nor 
faite  par 
au  fcriicin 


manière  que  Téledion  foie  toujours  terminée  au  troi- 
fième  tour. 

S’il  y avoir  au  troificme  tour  partage  de  voix  , il 
fera  levé  en  donnant  la  préférence,  entre  les  deux 
concurrens,  au  plus  âgé. 

Et  néanmoins  les  Receveurs  de  Diftriél:  qui  ont 
été  nommés  définitivement  par  i’Adminiflration  de 
Difirid:  feolemeni , ou  avec  le  concours  du  Diredoire 
ou  de  f Adminifiration  dç  Département , & qui  font 
définiîivemont  en  adivité,  conferveront  leurs  places, 
fans  néanmoins  qui!  piiiflé  y avoir  plus  d’un  Rece- 
veur par  Dilfrid. 

V. 

Les  Receveurs  de  Diftrid  ne  pourront  être  élus 
que  pour  fîx  ans  , mais  ils  pourront  être  réélus  après 
ce  terme.  > 

V I. 

En  cas  de  mort  ou  démiffion  d’nn  Receveur,  le 
Diredoire  de  Diftriéi  fera  autorifé  à commettre,  ea 
fon  lieu  & place , avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers , à la  continuation  des  re- 
couvremensj  jiifqu’à  ce  que  le  Confeil  raffemblé  ait 
pu  procéder  à une  nouvelle  nomioation. 

VII. 

Les  Receveurs  de  Diftrid  feront  tenus  de  four- 
nir un  cautionnement  en  biens- fonds  apparteaans.  ^ 
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fôit  à eux  perfonnellemeQc  , foit  à ceux  qui  fe  ren* 
dronc  leurs  cautions,  de  ce  caurionnement  fera  de  h 
valeur  du  iixiéme  du  montant  de  la  fomme  totale 
que  chaque  Receveur  fera  chargé  de  percevoir  en  im- 
pohtions  diredes  par  an  feulcmenr. 

V I I 1. 

La  proportion  des  caiitionnemens  déterminés  par 
Farticlc  précédent,  fera  établie,  à l’égard  des  Rece- 
veurs de  Didricl  déjà  nommés , ou  qui  doivent 
inccilammcnt,  fur  le  mentant  de  toutes  les  impofitious 
directes  de  la  préfente  année  i75?o.  A lavenir,  ladite 
proportion  fera  établie  hir  le  montant  des  irnpofitions 
dîtedes  de  l’année  de  la  nomination  du  nouveau  Re- 
ceveur. 

I X.  '■  a 

Dans  îe  cas  où  , par  l’effet  de  îa  répanition  gé- 
nérale des  Irnpofitions  diredes  ^ ia  fomme  totale  à 
recouvrer  fur  le  Diffrid  fe  trouveroit  diminuée  , le 
cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  propor- 
tion preicrite 'par  l’article  III  ci-deOus , ne  pourra  erre 
réduit  que  lors  de  la  ooiiveiie  éiedion. 

' , 

Dans  le  cas  contraire  , &c  fi  le  cautionnement 
primitivement  fourni  fe  troovoit  tombé  aii-defTous  de 
la  proportion  du  feptième  du  monrant  effédif  des  im- 
pofitions  diredes , le  Receveur  de  Diflrid  fera  tenu 
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de  fournir  le  fupplcment  nécciTaire  pour  reporter  la 
totalité  de  fou  cautionnement  à la  proport^n  du 
fixiéme  , prefcrite  par  Farcicie  IIL 

X I. 

Les  Adminiflratioiis  de  Diftricl  ne  recevront  en 
cautionnement  les  biens*  fonds  qui  feroicnc  chargés  de 
quelques  hypotheques , foit  pour  des  dettes  contrac- 
tées par  le  proprietaire  , loit  pour  des-  repnfes  ôc 
droits  matrimoniaux  5 que  pour  la  fomme  dont  la 
valeur  defdirs  biens  lé  trouvera  excéder  le  montant 
defdites  charges  d’après  les  certificâts  des  Bureaux  des 
hypohèques , ou  les  contrats  de  mariage  que  lefdites 
Adminiftrations  fe  feront  repréfenrer , 8c  d’après  les 
déclarations  affermentées  des  Receveurs  ou  de  leurs 
cautions  , des  diverfes  créances  hypodiéc.aires  dont  les 
biens'fonds  offerts  en  cautionnement  le  trouveroienc 
grevés. 

X I L 

S’il  édoit  reconnu  par  U fuite  que  les  déclarations 
8c  affirmations  exigées  par  les  deux  articles  précédens, 
n'euOTeot  point  été  faites  avec  vérité  ^ le  Receveur  ou 
la  caution  qui  fe  feroient  rendus  coupables  de  ce 
délit,  feront  poiirfiiivis  comme  ftelÜonataires.  Le  Re- 
ceveur de  Dîllrid  fera  en  outre  déchu  de  fa  place, 
fi  ce  délie  a été  commis  par  lui  perfonneÜement  , 
quand  bien  même  il  offriroit  d’aillqqrs  une  folvabÜité 
fuffifitntc.  ' 

B 4 
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s XIII. 

Les  Adminiftrations  ne  pourront  recevoir  pour  cau- 
tionnement les  biens  grevés  de  fubftitiition.  il  fera 
fait  en  conféquence  , à ia  diligence  du  Piocureur- 
Syndic,  fur  les  rcgiftres  des  Tribunaux  , les  vérifi- 
cations néceTaires , à l effet  de  conflater  fi  aucuns 
des  immeubles  offerts  ou  acceptés  en  cautionnement 
ne  fe  trouvent  fubfftués. 

X I Y. 

Les  aéles  de  cautionnement  defdits  Receveurs , fe- 
ront reçus  par  les  Direéloirès  de  Diftrid  , &C  empor- 
teront privilège  &:  prér'érence  fur  les  biens  affeélés 
auxdits  cautionnemens  ,,  à dater  du  jour  de  la  récep- 
tion des  aéles  y relatifs. 

X Y. 

En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d’aucun  defdits  R.ece- 
veurs,  il  fera  procédé,  à ia  requête  du  Procureur- 
Syndic  , par  les  Officiers  du  Tribunal  du  Dillriél  ^ à 
rappofition  des  fceilés , comme  auffi  à la  vérification 
de  la  fituation  de  la  caiffe  du  Receveur  & fi,  d’apres 
le  réfliltat  de  ladite  vérification  , il  exide  un  débet  ^ 
les  pourfuites  néceffaires  pour  le  recouvrement  des 
deniers  divertis  feront  faites  devant  le  Tribunal  de 
Bidrid  à la  diligence  du  Procureur-Syndic. 


XVI. 


Tous  les  effets  mobiliers  &c  deniers  comptons  ap- 
pirteoans  à un  Receveur  de  Diftrid  ou  à fes  cautions, 
lèronc  affedés  à la  sûreté  des  deniers  perçus  par  le 
Receveur  , & au  paien:ienc  intégral  de  fes  débets  , 
par  privilège  & préférence  à toute  faifie  qui  pour- 
roit  avoir  été  faite  antérieurement,  à tout  créancier, 
même  à la  femme , en  cas  de  féparation  poftcrieure  a 
fade  de  nomination  du  Receveur  : feront  feulement 
exceptés  le  privilège  des  fourniiïeurs  , d^ns  les  cas  où 
ileO:  accordé  par  les  coutumes , & celui  du  proprietaire 
de  maifons  fur  les  meubles , pour  fix  mois  de  loyer 
feulement.  ^ ^ 

Les  immeubles  acquis  à quelque  titre  que  ce  foit, 
par  le  Receveur  , depuis  fa  nomination  , feront  pa- 
reillement affedés  à la  sûreté  des  débets  ^ par  privi- 
lège & préférence  à tous  autres  créanciers  , à la  re- 
fer ve  feulement  de  la  portion  du  prix  qui  ponrioit 
être  due,  ou  au  vendeur  ou  au  créancier  bailleur  de 
fonds,  de  même  à tous  autres  créanciers  du  vendeur, 
fi  les  formalités  néceffaires  à l’étabUifemenc  & confer- 
vation  de  leurs  privilèges  & droits  ont  été  obfervees. 

XV  I L 

L’hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets  , fera 
acquife  du  jour  de  la  réception  du  cautionncmenc  , 
fur  tous  les  immeubles  appartenans  au  Receveur ^ de 
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pareillement  fur  ceux  de  fa  caution  , meme  fur 
ceux  qui  auroient  été  acquis  par  leurs  femmes 
féparées  , à 'moins  qu’il  ne  foi t prouvé  légalement 
qu  elles  'ont  fourni  les  deniers  employés  à Macquifi- 
tion.  ■ '■  ' 

Les  Adminiftrations  de  DlMd  feront  tenues  de 
faire  valoir  les  oroits  , hypotheques  & privilèges 
énoncés  dans  les  trois  an'cics  ,prccédens , à peine 
d’en  demeurer  reipoafables. 

t 

X V I I L 

Dans  le  cas  de  faillite  d’un  Receveur,  le  Direc- 
toire de  l'Âdniuiiliration  du  fera  tenu  de 

juiiifier  qifil  a xfiit  exaâ;eme?it  la  vérification  pref- 
crite  par  l artîcie  XX  du  prélent  Décret  ; faute  de 
quoi  les  Menibres  compofant  ledit  Dircéïoire  feront 
penonnellernenr  &z  (olidairement  rcfponfablcs  du  dc- 
ncit.  Le  Procureur-Syndic  fera  tenu  de  faire  tous 
les  quinze  jours,  par  écrit  fur  le  regifere  des  dé- 
lioerations  du  Directoire  ion  rcquüiroirc  pour  que 
leidii'cs  vérifications  /oient  faites  mmdlement;  faute  de 
quoi  il  fiipporteroic  le  premier  la  peine  de  la  ref- 
ponfabilîté , dans  le  cas  où  un  Receveur  viendroit  à 
manquer*. 

X I X. 

Les  Receveurs  de  Didrid  feront  tenus  d’avoir 
des  regiflres  far  Icfqiiels  ils  infetiront  ^ date  par  date 


de  fuite  fans  rature  ni  interligne  , ks  paicmens 
de  chacun  cics  CoUccieurs , au  momcivc  aièirie  où 
chaque  paiement  fera  ctlcduc  encre  leurs  mains  , 
ledit  regiilre  lèra  coté  paraphé  à chaque  page  par 
le  Préfidcnt  de  ih\dmini(b‘ation  de  Diùricl , ou  par 
le  Vicc-Préiident  du  Directoire. 

X X. 

La  fiiaation  de  chacun  defiits  Receveurs  fera 
vérifiée  &c  conllatéc  le  15  de  le  dernier  jour  de 
chaque  mois , par  deux  Adembres  du  Direéloire  de 
Dihriâ:  , lefquels  fe  iTanlportcrcnc  dans  le  bureau  de 
recette,  où  ils  le  feront  repreienter  les  regiiires , a 
iefeet  de  vérifieb  s’ils  jbnt  remis  avec  rexaélitiide 
preferite  par  rardeie  précédent,  de  les  calculer  & 
de  les  arrêter,  en  portant,  en  routes  lettres ,,  la  lomme 
totaJe  de  la  recette  , celle  de  la  dcpenle  ; enfilé , 
le  reliant  en  cailfe,  ou  l’avance  réliikante  de  la  com- 
paraüon  de  la  recette  avec  la  dépenie. 

Quant  à la  vérification  qui  fe  fera  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  les  deux  Membres  du  Efiretloire  ciu  Dû- 
trid:,  indépendamment  des  foniialiiés  ci-defius  prefen- 
tes  , feront  former  en  leur  prélence  , par  le  Receveur  , 
un  bordereau  pour  chaque  nature  ce  recette  5 con- 
tenant, le  montant  de  la  recette;  2^.  ccnii  ac 
fes  paiernens  j,  dont  il  fera  tenu  de  leur  repreienter 
les  pièces  iiillificatives  ; enfin  le  reftant  en  caille. 

Ces  bordereaux'  feront  fornics  dniihlcs  , cemnos 
véritaiiles  par  le  Receveur  , &:  viles  par  les  deiiK 


iS 

Membres  du  Diredoire  qui  auront  fait  h vérifica- 
tion ; ils  conferveronc  Ton  defdits  bordereaux  , &c 
aclrclferont  Fautre  au  Diredoire  du  Département  , 
lequel  en  tranfiiierrra  les  détails  &c  les  réfulr^ts  au 
Mioîftre  des  Finances  pour  ce  qui  concerne  les  im- 
pofitions  diredes  , de  au  Commilfaire  du  Roi  au 
Département  de  la  Caille  de  FExtraordinaire  pour 
des  objets  relatifs  à cetre  Caiife,  à l’effet  den  pré- 
fenrer  le  tableau  général  au  Corps  légiflatif  pour  cha- 
cune de  ces  parties  refpedivement. 

Les  regiflres  feront  clos  à îa  fin  de  chaque  année  , 
Sc  l’excédent  de  recette  ou  depenfe  fera  porté  en 
tête  des  enregiliremens  de  Fan  née  fui  van  te* 

XXL 

Les  Municipalités  feront  parvenir  au  Directoire 
de  chaque  Dillrid;  en  Juillet  de  Décembre  de  chaque 
année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui  auront 
été  fournies  par  le  Receveur  du  Dillriâ:  aux  Collec- 
teurs de  chaque  Municipalité,  afin  d’en  comparer  le 
montant  avec  celui  porté  en  recette  par  le  Receveur 
fur  fes  regidres. 

Les  Municipalités  feront  également  tenues  de  vérifier 
chaque  mois  les  rôles  des  Colleéleurs  pour  faire  la 
comparaifon  des  fommes  émargées  auxdits  rôles  , avec 
les  récépilTés  qui  leur  auront  été  fournis  par  les  Re- 
teveurs  de  Diftricl. 
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XXII. 

S’il  ctoit  reconnu  par  le  réfiiltat  de  l’operatioû 
preferite  par  l’article  précédent  , qu'un  Receveur  ne 
fe  fût  pas  conformé  lcrnpuleufemeiit  pour  la  tenue 
de  fes  regiftres,  à ce  qui  eft  .preferit  par  l’article  XlX 
ci-deirus,  il  lui  feroit  enjoint  pour  la  première  foiü 
d’être  plus  exad  à l’avenir , & , en  cas  de  récidive , 
il  ferait  privé  de  fa  place  , après  que  fo  prévarica- 
tion auroit  été  jugée  , ainfi  qu  il  eft  preferit  par 
l’article  V. 

X X I î I. 

Le  Receveur  de  Communauté , auquel  une  ou  plu- 
fisurs  Municipalités  auront  adjugé. h perception  des 
contributions  foncières  & perfonneiles , fera  garant  en- 
vers lefdites  Municipalités , du  verfement  dans  la  caift. 
du  Receveur  du  Diftria  , diMuontant^  total  des  rôles 
dont  la  perception  lui  aura  été  adjugée , ^ dans  les 
termes  preferits  par  ladite  adjudication  , a moins  qu  il 
n’y  ait  infolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribua- 
bfos  & qu’il  n’ait  fait  conftater  ladite  infolvabilité  & 
les  diligences  qu’il  aura  faites,  par  la  Municiprdité  inré- 
reffee,  & les  Membres  du  Confeil  général  de  la  Com- 
mune feront  tenus  d’en  faire  1 avance^  fauf  ie  rejet  ou 
la  décharge  , ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  le  Direaoirc 
du  Département , d’après  l’avis  du  Diftidd. 

XXIV. 

Les  Kîembres  du  Confeil  général  de  la  Commune 


3û 

feront  rerpoofables  envers  les  Receveurs  du  Dillria  de 
la  folvabiiité  & du  paiement  du  Receveur  auquel  iis 
auront  adjuge  la  perception  de  leur  contribution  fon- 
cière & perfonnelle;  & faute  de  paiement  du  Receveur 
de  Communauté  dans  le  terme  prcicnt , le  Receveur 
du  Diftrid  fe  pourvoira  devant  le  Diredoire  dudit 
Diitîid-,  qui  fera  tenu  de  vifer  fans  délai  la  contrainte, 
à l’effet  d'obliger  le  Receveur  de  la  Communauté  ce 
iiibiidiairement  les  Membres  du  Confeil  général  de  la 
Commune  , à faire  les  avances  des  fomnies  dont  les 
Mumcipalucs  feront  en  retard,  fiiif  le  recours  contre 
la  Communauré  inrcrcffcc,  s''il  y a lieu  ; de  manière 
'.qu’aucun  Receveur  de  Diftrid  n’ait  de  motifs  ni  de 
prétextes  pour  ne  pas  verfer  à chaque  terme  au  Tré- 
for  public.,  le  montant  net  des  iommes  dont  il  de- 
vra faire  le  recouvrement. 

X X Y, 

Les  Receveurs  jouiront  pour  tout  traitement  d’une 
reiiiife  ou  taxation  fur  leur  recette  elfedivc  , prove- 
nant tant  des  contributions  foncière  & perfonnelle 
que  du  produit  annuel  des  Biens  nationaux  , déduc- 
tion faite  des  dcdiidions  des  Colledcurs  , fur  les  con- 
^tributions  foncière  & perfonnelle,  des  non-valeurs, 
décharges  & modcratioîis  j ladite  remife  fera  réglée 
à raiion  de  trois  deniers  pour  liv.  fur  les  premiers  2CO 
mille  livres  ; 

Deux  deniers  pour  livre  fur  les  féconds  200  mille 
livres -J 
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Uü  denier  pour  livre  fur  ce  qui  excéderoit  400 
miile  jülqu’à  600  miiie  livres. 

Et  au  delà  de  cette  fomme  , un  denier  de  demi 
feulenient. 

Et  pour  la  contribution  patriotique  un  denier 
pour  livre  feulement.  . 

Lefdits  Receveurs  font  & demeurent  autorifés  à 
retenir  lerdires  taxations  par  leurs  mains  , mais  fans 
qudls  piiiilent , eo  aucun  cas  fous  aucun  prétexte, 
diminuer  par  cette  retenue  la  forame  qu’ils  devront 
verfer  au  Tréfor  public  & à la  CaiiTe  de  T Extraor- 
dinaire. 

X X V L 

Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l’article  Drécc- 
dent  & des  difpofîtions  des  articles  XXifi  & XXIV , 
lefdits  Receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun  traite-» 
ment  particulier  à titre  de  rembourfemens  ou  indem- 
nité de  frais  de  bureaux  ni  à qiiglqifautre  titre  que 
ce  poiiïe  être , pas  même  à raifon  de  la  recette  du 
montant  des  ventes  des  Biens  nationaux  , fuîf  le  rem» 
bourfement  des  frais  de  verfement  dans  la  Caille  de 
l’Extraordinaire  , des  deniers  qui  proviendront  défaites 
ventes. 


A Psris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  i’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sc.~ Jacques,  FC. 


